
CHAPITRE 120

Loi modifiant la charte de The Country
Club of Montreal

[Sanctionnée le 5 juillet 1968]

ATTENDU que The Country Club of
Montreal a, par sa pétition, représenté:

Qu'il a été constitué par lettres patentes
délivrées le 17 novembre 1910, et que
sa charte a été modifiée par la loi 2 George
V, chapitre 129;

Qu'il serait avantageux pour lui d'être
régi par une loi spéciale et par la deuxième
partie de la Loi des compagnies;

Que son capital-actions est de $50,000
divisé en 500 actions de $100 chacune,
dont 400 actions ont été émises et sont
en circulation;

Que, pour la bonne administration de
ses affaires et la poursuite de ses fins il est
nécessaire que la structure de son capital
soit modifiée et que des pouvoirs spéciaux
lui soient octroyés;

Attendu que le pétitionnaire a demandé
l'adoption d'une loi pour les susdites fins
et qu'il y a lieu d'accéder à sa demande;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit :

1 . La corporation « The Country Club
of Montreal », ci-après appelée « la cor-
poration », est continuée en existence et
réputée être une corporation constituée
par une loi de la Législature; les lettres
patentes la constituant en corporation
datées du 17 novembre 1910 sont annulées
et la loi 2 George V, chapitre 129, est
abrogée.
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2 . La corporation est régie par la
présente loi et par les dispositions de la
deuxième partie de la Loi des compagnies
qui ne sont pas inconciliables avec la
présente loi; elle ne poursuit aucun but
lucratif et ne peut déclarer ni payer aucun
dividende.

3 . La corporation a son siège social
en la ville de Préville.

4 . Le capital-actions de la corporation
est constitué de 400 actions sans valeur
nominale.

5 . La corporation a pour fins :

a) d'établir et maintenir des champs
de golf, des courts de tennis, des piscines,
des glaces de curling et autres endroits de
jeux que le conseil d'administration de la
corporation jugera utiles;

b) de fournir à ses membres et à leurs
invités un milieu propice à leurs relations
sociales.

6 . La corporation possède tous les pou-
voirs requis pour atteindre ses fins, y
compris, mais non limitativement le pou-
voir de:

a) recevoir des dons et contributions,
organiser des manifestations et prendre
toute initiative de nature à procurer des
fonds ou des revenus pour ses fins;

b) acquérir par achat, octroi, conces-
sion ou autrement, à titre gratuit ou oné-
reux, des terrains ainsi que des biens
mobiliers ou immobiliers en vue des objets
pour lesquels elle est constituée;

c) vendre, louer, échanger, prêter, alié-
ner de la façon qu'elle juge convenable
les biens mobiliers ou immobiliers ainsi
acquis; et

d) exploiter tous permis qui pour-
raient lui être octroyés par la Régie des
alcools du Québec.

7. La corporation doit disposer dans
un délai raisonnable des immeubles qui,
pendant une période de sept années con-
sécutives, n'ont pas été utilisés pour la
poursuite de ses fins.

8 . Tout membre-actionnaire actif doit
détenir une action du capital-actions, mais
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jamais plus qu'une, et seul un membre-
actionnaire actif peut détenir une telle
action, sauf ce qui est prévu aux articles
10 et 11.

9 . En plus des membres-actionnaires
actifs, diverses autres catégories de mem-
bres peuvent être établies par règlement.

1 0 . Tout transfert d'action doit être
fait à une personne agréée par le conseil
d'administration et un tel transfert ne
peut avoir lieu qu'après paiement de tous
les arriérés dus au club par le cédant, ou
qu'un arrangement, à la satisfaction du
conseil d'administration, a été conclu pour
le paiement de tels arriérés.

1 1 . Lorsqu'un membre-actionnaire ac-
tif démissionne ou est expulsé, il peut
vendre ou transporter son action dans les
douze mois qui suivent sa démission ou son
expulsion, sous réserve des dispositions de
l'article 10; au cas de décès d'un membre-
actionnaire actif, ses héritiers peuvent,
dans les vingt-quatre mois qui suivent,
vendre ou transporter l'action de ce mem-
bre sous réserve des dispositions de l'arti-
cle 10. À l'expiration de ces douze mois ou
de ces vingt-quatre mois, selon le cas, si la
vente ou le transport d'action n'a pas eu
lieu, le conseil d'administration, s'il le juge
à propos, peut annuler le certificat d'ac-
tion, rappeler cette action, la replacer dans
le trésor de la corporation, et payer au
membre démissionnaire ou expulsé ou aux
héritiers du membre décédé, selon le cas,
le montant établi selon la base d'évalua-
tion déterminée par les règlements; le
conseil d'administration peut ensuite, s'il
le juge à propos, émettre de nouveau une
telle action.

1 2 . Nul membre-actionnaire actif de
la corporation en défaut de payer des
arriérés depuis 90 jours n'a droit de vote
aux assemblées de la corporation. Le
conseil d'administration peut par résolu-
tion expulser un tel membre, en confor-
mité des règlements.

1 3 . Nonobstant les dispositions de
l'article 8, toute personne qui détient des
actions lors de l'entrée en vigueur de la
présente loi reçoit une nouvelle action
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entièrement libérée du capital-actions de
la corporation pour chaque action du
capital-actions alors détenue par elle. Tou-
tefois, dans le cas d'une personne autre
qu'un membre-actionnaire actif, toutes
telles actions doivent être cédées à des
personnes ayant les qualités requises pour
devenir membres-actionnaires actifs, con-
formément aux règlements et aux dispo-
sitions des articles 10 et 11, et ce, dans
les douze mois ou les vingt-quatre mois,
selon le cas, après l'entrée en vigueur de la
présente loi; et, dans le cas d'un membre-
actionnaire actif, il doit céder toutes ses
nouvelles actions, sauf une, à des personnes
ayant les qualités requises pour devenir
membres-actionnaires actifs conformément
aux règlements et aux dispositions des
articles 10 et 11, et ce dans les susdits
délais de douze mois ou de vingt-quatre
mois, selon le cas.

1 4 . Après l'annulation par le conseil
d'administration d'un certificat d'action,
au cas où le détenteur de ce certificat ou
ses représentants légaux contesteraient ou
refuseraient d'accepter le montant qui lui
sera payé, ou si ce détenteur est inconnu
ou incapable d'établir son droit de pro-
priété, alors, dans chacun de ces cas, la
corporation devra déposer en fiducie, entre
les mains d'une compagnie de fiducie
désignée par le conseil d'administration, le
montant alloué pour le rachat de l'action
en question, lequel montant sera retenu et
administré par ladite compagnie de fiducie
jusqu'à ce que l'on ait fait droit à la
réclamation du détenteur ou que le mon-
tant en soit légalement établi.

1 5 . Les règlements de la corporation
fixent la valeur des actions rachetées en
vertu de toute disposition de la présente
loi. Cette évaluation est basée sur la
valeur comptable de telles actions déter-
minée par le dernier état financier vérifié
de la corporation alors en vigueur, sans
tenir compte d'aucun chiffre concernant
l'achalandage.

1 6 . La corporation a le droit de fixer
par règlement les droits d'entrée, les
droits de transfert et les contributions
annuelles exigibles de ses membres de
même que leurs obligations et privilèges,
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les conditions de leur admission, suspen-
sion ou expulsion comme membres-action-
naires actifs ou autres membres.

1 7 . Au cas de liquidation de la corpo-
ration, l'actif net est distribué aux action-
naires alors régulièrement inscrits au
registre des actions.

1 8 . La corporation est administrée
par un conseil de treize membres.

1 9 . Les personnes membres du conseil
d'administration à la date d'entrée en
vigueur de la présente loi demeurent en
fonction pour le reste de la période pour
laquelle ils ont été élus.

2 0 . Les règlements, résolutions et
autres actes de la corporation continuent
d'avoir leur plein effet et restent en
vigueur jusqu'à ce qu'ils soient modifiés ou
abrogés par la corporation.

2 1 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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